[NOM DE VOTRE ENTREPRISE]
Charpentier — [Forme juridique, capital social le cas échéant]
[Adresse du siège social]
SIRET : [14 chiffres] — RNE : [ville du greffe / CMA]
Tél : [téléphone] — Email : [email]
N° TVA intracommunautaire : [FRxx xxx xxx xxx] (ou : « TVA non applicable, article 293 B du CGI »)
FACTURE
Facture n° [2026-___]    Date d'émission : [__/__/____]    Date de fin de prestation : [__/__/____]
CLIENT
[Nom et prénom / raison sociale du client]
[Adresse de facturation]
Adresse du chantier (si différente) : [adresse]
Objet : [chantier concerné — rappel du devis n° accepté]
	Désignation
	Unité
	Qté
	PU HT
	TVA
	Total HT

	Reprise de charpente traditionnelle : remplacement de pièces dégradées
	forfait
	1
	2 800,00 €
	10 %
	2 800,00 €

	Remplacement de panne intermédiaire, bois classe 2
	ml
	6
	145,00 €
	10 %
	870,00 €

	Solivage de plancher bois, solives 75x225
	m²
	20
	95,00 €
	10 %
	1 900,00 €

	Traitement insecticide et fongicide de la charpente
	m²
	60
	18,00 €
	10 %
	1 080,00 €

	Évacuation des bois déposés
	forfait
	1
	280,00 €
	10 %
	280,00 €

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	



Total HT (exemple) : 6 930,00 €
TVA 10 % (base 6 930,00 €) : 693,00 €
Total TTC (exemple) : 7 623,00 €
CONDITIONS DE RÈGLEMENT
Date d'échéance du règlement : [__/__/____]
Moyens de paiement acceptés : [virement — IBAN : … / chèque / carte]
Pénalités de retard : [taux annuel : __ %], exigibles sans rappel préalable.
Indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement (clients professionnels) : 40 €.
Escompte pour paiement anticipé : néant, sauf mention contraire.
ASSURANCE PROFESSIONNELLE
Assurance responsabilité civile / décennale n° [police] souscrite auprès de [assureur], [adresse de l'assureur]. Couverture géographique : [ex. : France métropolitaine].
Acompte(s) déjà versé(s) : [montant] le [date] — facture d’acompte n° [___]. Net restant à payer : [montant].
Modèle gratuit proposé par MonDevisMinute (www.mondevisminute.com) — devis et factures d’artisans générés en 30 secondes par dictée vocale. Modèle à adapter à votre situation : il ne constitue pas un conseil juridique.
